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Loi refondant la charte de La Prévoyance
Compagnie d'Assurances

[Sanctionnée le 27 mars 1963]

ATTENDU que La Prévoyance Com-
pagnie d'Assurances — The Provi-

dent Assurance Company — a, par sa
pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 5 Edouard .VII, chapitre 68,
modifiée par les lois 8 Edouard VII, cha-
pitre 128, 2 George V, chapitre 101, 8
George V, chapitre 119, 10 George V,
chapitre 128, 20 George V, chapitre 141
et 1 George VI, chapitre 143, avec le pou-
voir de réaliser des opérations d'assurance
et de réassurance;

Que son nom de "La Prévoyance" ou
"The Provident" a été changé en 1952,
par l'arrêté en conseil numéro 864, en
date du 28 août, en celui de "La Pré-
voyance Compagnie d'Assurances" ou
"The Provident Assurance Company";

Que son capital actions est de cinq cent
mille dollars divisé en cinquante mille
actions d'une valeur au pair de dix dollars
chacune, lesquelles sont entièrement sous-
crites, émises et payées;

Que ses affaires ont pris un essor consi-
dérable et qu'en vue de son développement
futur il y a lieu de préciser et d'augmenter
ses pouvoirs ainsi que de refondre les lois
mentionnées ci-dessus;

Que sa pétition est dans l'intérêt de
ses assurés et de ses actionnaires;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus et
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qu'il est à propos de faire droit à ladite
pétition ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les lois 5 Edouard VII, chapitre
68, 8 Edouard VII, chapitre 128, 2 George
V, chapitre 101, 8 George V, chapitre
119, 10 George V, chapitre 128, 20 George
V, chapitre 141, et 1 George VI, chapitre
143, sont remplacées par la présente loi,
sans toutefois interrompre l'existence cor-
porative de La Prévoyance Compagnie
d'Assurances — The Provident Assurance
Company, ci-après appelée "la Compa-
gnie", ni infirmer ses droits et ses obliga-
tions.

Les règlements, résolutions et procé-
dures adoptés ainsi que les actes juridi-
ques faits par la compagnie antérieure-
ment à la sanction de la présente loi conti-
nuent de lier la compagnie.

2 . Le nom de la compagnie est en
français "La Prévoyance Compagnie d'As-
surances" et en anglais "The Provident
Assurance Company".

3 . La compagnie a son siège social à
Montréal, dans la province de Québec.

4 . La compagnie a le pouvoir de réa-
liser des opérations relatives aux trois
classes suivantes de contrats :

1. d'assurance et de réassurance, terres-
tre, aérienne ou maritime, de dommages
aux biens, de responsabilité civile, de
cautionnement en justice ou autre, de
garantie, et notamment des catégories
suivantes :

a) pertes ou dommages aux biens mobi-
liers ou immobiliers causés par l'incendie,
la foudre, l'explosion, la fumée, les extinc-
teurs automatiques, le vent, les ouragans,
les cyclones, les tornades, la température,
la grêle, le bris, les inondations, les fuites
d'eau, les tremblements de terre, les
émeutes, la disparition, la collision avec
aéronefs, véhicules et autres objets;

b) pertes ou dommages causés par tout
véhicule aux biens de l'assuré, aux biens
d'autrui, et à la personne en raison de
blessures ou de mort accidentelle;
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c) bétail, animaux domestiques ou au-
tres;

d) responsabilité civile, responsabilité de
l'employeur et accidents du travail;

e) navigation, intérieure ou océanique,
et transport intérieur;

j) vol;
g) cautionnement et garantie;
h) crédit, pertes de profits et de loyers;
i) maladies industrielles et accident à la

personne accessoirement à un contrat
d'assurance ou de réassurance visé au
présent paragraphe;

2. d'assurance et de réassurance de per-
sonnes, et notamment des catégories sui-
vantes :

a) d'assurance sur la vie, contre les acci-
dents, l'invalidité, la maladie et tous
autres risques de même nature;

b) d'indemnisation de frais médicaux,
chirurgicaux et pharmaceutiques et de
frais d'hospitalisation, de traitements den-
taires, de soins d'infirmières, et de tous
autres frais du même genre encourus en
raison d'accident, de maladie ou de
grossesse, le tout sous réserve des disposi-
tions de la Loi de l'assurance-hospitalisa-
tion;

c) de capitalisation ou de fonds d'amor-
tissement;

d) d'annuité et de rente fixes de toute
espèce;

3. d'annuité et de rente variables de
toute espèce.

5 . La compagnie doit maintenir sépa-
rément les avoirs résultant des opérations
relatives à chacune des trois classes de
contrats visées à l'article précédent.

Pour remplir ses obligations en vertu de
ces classes de contrats, la compagnie ne
doit employer que les avoirs qui leur sont
respectifs; ces avoirs, même au cas d'in-
solvabilité ou de liquidation, ne seront
disponibles que pour la protection des
assurés, réclamants ou bénéficiaires de
leur classe respective; ils ne devront pas
garantir le paiement de réclamations pro-
venant d'une autre classe de contrats
tant que les obligations de leur classe ne
seront pas entièrement acquittées.

6 . La compagnie doit, à l'occasion de
distribution de dividendes aux action-
naires, distribuer:
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a) aux détenteurs de contrats à partici-
pation aux profits visés au paragraphe 1
de l'article 4, au moins 50% de la partie
distraite des profits nets résultant de ses
opérations relatives à ces contrats à parti-
cipation;

b) aux détenteurs de contrats à parti-
cipation aux profits visés au paragraphe 2
de l'article 4, au moins 90% de la partie
distraite des profits nets résultant de ses
opérations relatives à ces contrats à parti-
cipation.

7. La compagnie peut lorsqu'elle le
juge à propos, distraire pour fins:

a) de distribution aux actionnaires la
partie qu'elle juge raisonnable des profits
nets résultant des opérations visées aux
paragraphes 1 et 2 de l'article 4;

b) de distribution aux actionnaires la
partie qu'elle juge raisonnable des avoirs
résultant des opérations visées au para-
graphe 3 du dit article pourvu que telle
partie n'excède pas un demi pour cent de
ces avoirs;

c) de réserve de stabilisation des sommes
à payer en vertu des contrats visés au
paragraphe 3 du dit article, la partie qu'elle
juge raisonnable du solde résultant des
opérations relatives à ces contrats.

8 . 1. Le capital actions de la compagnie
est de cinq cent mille dollars divisé en
cinq cent mille actions d'une valeur no-
minale de un dollar chacune.

2. Toute action du capital de la compa-
gnie, émise et en circulation à la date de la
sanction de la présente loi, est échangeable
contre dix actions du capital autorisé
prévu au paragraphe précédent.

3. Par règlement du conseil d'adminis-
tration, approuvé par les actionnaires,
la compagnie peut augmenter son capital
actions de quatre millions cinq cent mille
dollars, en totalité ou en partie, divisé en
actions d'une même valeur nominale de
un dollar chacune.

9 . 1 . La compagnie est administrée par
un conseil d'administration composé de
vingt administrateurs ou tout autre nom-
bre qui pourra être fixé par règlement du
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conseil d'administration, approuvé par les
actionnaires.

2. Seul est habile à exercer la fonction
d'administrateur, un actionnaire de la
compagnie qui possède à ce titre et en
son propre nom au moins cent actions du
capital actions et qui a payé tous les appels
de versement échus sur ces actions.

3. Les administrateurs sont élus pour
une période d'un an et ils sont rééligibles.

4. Si une vacance se produit au conseil
d'administration, les autres administra-
teurs pourront, s'ils le jugent à propos,
élire un administrateur pour remplir cette
vacance jusqu'à la prochaine assemblée
générale annuelle de la compagnie.

5. Le quorum aux assemblées des admi-
nistrateurs est décidé par ceux-ci de même
que la constitution et le quorum du comité
exécutif qui peut exercer les pouvoirs du
conseil d'administration délégués par rè-
glements.

1 0 . Les administrateurs à la date de
la sanction de la présente loi demeurent
en fonction jusqu'à la première assemblée
générale annuelle tenue après la sanction
de la présente loi.

1 1 . 1. La compagnie peut, en échange
d'actions de son capital actions ou du ca-
pital actions de toute compagnie d'assu-
rance formée ou à être formée :

a) se fusionner avec toute compagnie
d'assurance;

b) acquérir de toute compagnie d'assu-
rance la totalité ou une partie des avoirs
inscrits au bilan de cette compagnie;

c) céder à toute compagnie d'assurance
la totalité ou une partie des avoirs inscrits
à son bilan.

2. La fusion ou l'échange projetés doi-
vent être approuvés par le ministre de qui
relève l'application de la Loi des assurances
de Québec.

3. L'échange ou la fusion prennent effet
à la date de la publication dans la Gazette
Officielle de Québec de telle approbation.

4. Ce pouvoir est additionnel aux pou-
voirs généraux de la compagnie en vertu
des lois mentionnées à l'article 15.

1 2 . La compagnie peut acquérir des
actions entièrement libérées de toute com-
pagnie d'assurance autre qu'une compa-
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gnie autorisée à transiger des affaires
d'assurance-vie, pourvu qu'elle n'acquière
pas plus de trente pour cent de l'émission
et que le montant investi par la compagnie
en actions n'excède pas quinze pour cent
de la valeur comptable de son actif.

1 3 . La compagnie peut acquérir ou
posséder pour l'occuper en tout ou en
partie toute propriété immobilière qui
peut lui être utile pour la poursuite de ses
affaires, pourvu que la valeur comptable
de tous ses immeubles n'excède pas cinq
millions de dollars.

1 4 . Si la compagnie fait affaires dans
un ou plusieurs pays étrangers, elle peut
y faire des placements analogues à ceux
qu'autorise la Loi des assurances de
Québec, mais sans les restrictions territo-
riales qui y sont mentionnées, pourvu que
la compagnie garde en tout temps au
Canada et sous son propre contrôle des
avoirs d'une valeur au moins égale à la
valeur de ses engagements envers ses
assurés au Canada; ces avoirs, jusqu'à
concurrence d'au moins les deux tiers de
la valeur actuelle de tels engagements, doi-
vent consister en valeurs mobilières cana-
diennes, en biens immobiliers situés au
Canada ou en prêts au Canada.

1 5 . La compagnie est soumise aux
dispositions de la Loi des assurances de
Québec, l'article 282 excepté, à celles de
la deuxième partie de la Loi des compagnies
de Québec et à celles de la Loi des pouvoirs
spéciaux de certaines corporations, en
tant que lesdites dispositions ne sont pas
incompatibles avec celles de la présente
loi.

En cas d'incompatibilité entre les dis-
positions de la Loi des assurances de
Québec, et la Loi des compagnies de Qué-
bec ou la Loi des pouvoirs spéciaux de cer-
taines corporations, les dispositions de la
Loi des assurances de Québec prévalent.

1 6 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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